
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Bohicon du 14 juin 2018, 
enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 
1086/ 182/REC-18, par laquelle monsieur Fortuné DAKO 
GLOTCHAOU et consorts, descendants de la lignée du Roi DAKO 
et de la famille GLOTCHAOU DAKO, BP 368 Bohicon, forment un 
recours contre monsieur Omer TOHOUNZO et consorts pour non
respect des résolutions judicaires et violation des articles 7, 8 et 
15 de la Constitution ainsi que des articles 29 et 31 de la loi 
portant code de l'enfant en république du Bénin; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur André KATARY en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose que son intronisation au 

siège de la lignée DAKO a fait l'objet d'un litige réglé judiciairement 

par un accord le 12 février 2013. En application de cet accord, il 

a alors accédé au trône le 17 août 2016 ; que le lendemain, 

notamment le 18 août 2016, les autres parties prenantes ont 

remis en cause le règlement intervenu et, après avoir prononcé sa 

déchéance, ont exercé des violences et des voies de fait sur sa 

personne ; qu'ils ont, dans la foulée, tenter d'installer le nommé 

Omer TOHOUNZO qui n'est pas du clan prédestiné au trône ; que 

les coups reçus lui ont cause « une algie généralisée 






